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Le projet de loi de financement de la Sécurité

sociale pour 2026, qui a été adopté par le

Parlement le 16/12/2025, suspend le calendrier

d’augmentation de l’âge légal de départ en
retraite et de la durée d’assurance jusqu’au
01/01/2028. Cette suspension concerne les

générations nées entre 1964 à 1968 qui pourront

prendre leur retraite 1 trimestre plus tôt (ou 2

trimestres pour les personnes nées au premier

trimestre 1965). L’âge de départ à 64 ans ne

s’appliquera donc qu’aux générations nées à

partir de 1969. Ces nouvelles dispositions

s’appliqueront aux retraites prenant effet à
compter du 1er septembre 2026.
Plus d’infos : rendez-vous sur le site

www.lassuranceretraite .fr

RÉFORME DES RETRAITES REPORTÉE

BRÈVES INFOS
Le service social vous informe 

DANS CE NUMÉRO : LA
PROCÉDURE D’EXPULSION
Avant toute expulsion pour impayé de loyer, la
loi impose une procédure stricte : découvrez les
étapes clés et les délais à connaître.

FRAIS BANCAIRES : LES NOUVEAUTÉS
Depuis janvier 2025, les virements instantanés sont gratuits

pour tous les clients. Aussi, depuis novembre 2025, les frais

bancaires pour la clôture des comptes d’un défunt sont

plafonnés à 1 % des soldes, avec un maximum de 850 €. De plus,

trois cas de gratuité sont prévus : succession d’un mineur ;

solde inférieur à 5 910 € ; ou opérations simples avec attestation

des héritiers. A savoir : il existe un comparateur public en ligne

permettant de comparer les principaux frais bancaires.
Plus d’infos : tapez “frais bancaires service public” sur un moteur de

recherche. 
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Un tchat confidentiel et anonyme pour
les mineurs est désormais disponible sur
le site du ministère de l’Intérieur, offrant
un espace sécurisé pour poser des
questions ou signaler des problèmes.

Depuis le 1er septembre 2025, le
prélèvement à la source individualisé est
automatique pour les couples mariés ou
pacsés soumis à imposition commune. Il
est possible de conserver le taux du
foyer via impots.gouv.fr.

ESPACE MINEURS

IMPÔSITION DES COUPLES

CPAM & CONTRÔLE MEDICAL
Pendant un arrêt de travail, la CPAM
peut contrôler si ce dernier est justifié.
Depuis décembre 2025 ces contrôles
médicaux peuvent se faire à distance
en visioconférence.

Salarié du privé, agent public, travailleur indépendant



Le saviez-vous?
Les motifs d’une expulsion peuvent être

variés : impayés de loyers ou charges, non-
souscription d’assurance locative,

manquement aux obligations du locataire,
ou non-respect des clauses du bail.

)Avec l’entrée dans la trêve hivernale, les expulsions locatives sont
suspendues jusqu’au 31 mars. Ce répit pour les locataires en
difficultés ne stoppe toutefois ni la procédure ni la dette qui
continue de courir. C’est donc le moment de rappeler comment
fonctionne une expulsion et surtout comment l’éviter.

POUR PLUS D’INFORMATIONS, CONTACTEZ VOTRE ASSISTANT(E) SOCIAL(E) : 

LA PROCEDURE D’EXPULSION LOCATIVE

QU’EST-CE QU’UNE EXPULSION LOCATIVE ? 
La procédure d’expulsion locative intervient

quand un bailleur décide de mettre un terme
au bail (le plus souvent en raison de loyers

impayés) et souhaite récupérer son logement. 

Pour que l’expulsion soit légale, le recours à un

commissaire de justice est obligatoire. Celui-ci

joue un rôle central, garantissant que

l’expulsion se fasse dans le respect des droits

du locataire et dans les conditions strictement

encadrées. 

  3) Commandement de quitter les lieux :

après décision de justice, le commissaire de

justice signifie l’ordre de quitter les lieux,

définissant une date de départ — généralement

avec un délai de deux mois, sauf décision

particulière du juge. 

  4) Exécution de l’expulsion : si le locataire

ne part pas spontanément, le bailleur, par

l’intermédiaire du commissaire de justice,

demandera au préfet l’intervention de la force

publique. Sans cette étape encadrée, toute

expulsion "sauvage" est illégale, avec des

risques pénaux importants pour le bailleur.

  1) Commandement de payer : d’abord, le

bailleur doit, via le commissaire de justice,

signifier au locataire un commandement de

payer — c’est une mise en demeure. En cas

d’impayés, le locataire dispose d’un délai de

six semaines pour régler ou régulariser sa

situation. 

  2) Assignation au tribunal : si la dette n’est

pas réglée, il faut passer devant le Juge des

contentieux de la protection. Ce juge peut

alors ordonner la résiliation du bail et prévoir

l’expulsion, ou imposer une indemnité

d’occupation si le locataire reste dans les lieux.

LA TRÊVE HIVERNALE : UN SIMPLE RÉPIT

LES ÉTAPES DE LA PROCÉDURE

Grâce à la trêve hivernale, le locataire visé par

une décision d’expulsion ne peut être délogé

tant que dure la période, c’est-à-dire jusqu’au

31 mars 2026. 

Cependant, la dette locative reste intacte :

loyers et charges continuent de s’accumuler

durant la trêve. Le bailleur peut néanmoins

engager la procédure : commandement,

assignation, jugement, tout peut avancer,
seule l’exécution est suspendue. 
À partir du 1ᵉʳ avril 2026, l’expulsion peut être

mise en œuvre si aucune solution n’a été

trouvée. C’est pourquoi il est important de ne

pas attendre pour échanger avec le bailleur ;

chercher des aides ; envisager un relogement ;

et se faire accompagner par un(e) assistant(e)

social(e) ou contacter l’ADIL (organisme

d’information juridique sur le logement). 
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